
1– Approbation du procès verbal     :

L’approbation  du PV du 24/03/2014 n’a  pas  été  soumise au  vote suite à  la  demande de notre
syndicat.

Nous avons fait remarquer que la forme et le fond du PV ne sont pas respectés. Le PV ressemble de
plus en plus à un compte rendu, qui plus confuses. Le président du CDAS accepte notre demande et
propose une réécriture du PV par la délégation.  Celui-ci  sera proposé au vote lors du prochain
CDAS.

2 – Règlement intérieur     :

Suite  à  la  désignation  de  nouveaux  membres  au  CNAS (Conseil  National  d’Action  Sociale),  un
nouveau règlement intérieur a été voté.

Chaque article a fait l’objet d’une relecture lors du CDAS.

La CGT a demandé à ce que le règlement intérieur soit respecté sur plusieurs points : possibilité
des  décharges  pour  les  suppléants,  inscription  de  la  durée  prévisible  de  la  réunion  sur  les
convocations, envoi de l’ordre du jour aux O.S pour validation…

Le nouveau règlement a été approuvé à l’unanimité (11 voix).

3 – Rapport d’activité départementale 2014     :

On note une diminution constante des effectifs bénéficiaires de l’action sociale.

Comme évoqué lors des précédents CDAS, nous constatons des effectifs insuffisants à l’action
sociale. Les postes vacants de médecins de prévention ne sont toujours pas pourvus. De plus un
assistant de délégation quitte les services au 1er septembre, nous espérons qu’il  sera remplacé
rapidement.

Restauration     :

Une analyse difficile à établir  compte tenu de la fermeture du RIL une bonne partie de l’année.
L’action sociale fait le maximum pour que le RIL retrouve tous ses rationnaires. 

Le nombre de subventions interministérielles est en hausse dans le département, attestant d’un
rajeunissement des agents (nouveaux agents avec indice faible plus nombreux).

Le nombre de coins repas reste stable à 29 (la liste est disponible sur le site de la délégation).

 



Le nombre de titres restaurants est en forte baisse, à mettre en corrélation avec la réouverture
du RIL.

Logement   :

Nous disposons de 107 logements en 2014 (+ 2 livrés en 2015). La dotation devrait se porter à 115
en 2015 avec les nouvelles livraisons.

Il est à noter que le nombre de demandes de logements est en hausse, 190 en 2014 (161 en 2013)
avec un taux d’attribution inférieur à 50 % (parc ministère et préfecture).

Prêts :

Une baisse du nombre de dossiers traités dans l’ensemble sauf pour les aides liées à la première
installation. La CGT déplore une méconnaissance des agents en ce qui concerne les aides et prêts
disponibles. La question d’une meilleure diffusion de l'information se pose. 

Crèches   :

Un nombre de berceaux en hausse (20 en 2014 pour 30 familles bénéficiaires).

Vacances :

Une baisse des bénéficiaires familles et enfants sur l’année. Pour les enfants, cette baisse est
générale au niveau national et touche tous les organismes de séjours de vacances.

La CGT pointe également une autre explication liée au coût des séjours sur des salaires qui n’ont
pas évolué depuis 5 ans.

Au niveau des colonies on constate une diminution des inscrits sauf sur le mois de juillet.

Le nombre de subventions interministérielles pour les séjours d’enfants est lui aussi en baisse.

Service     social   :

Sur un effectif global concerné de 7 681 personnes, 355 personnes ont fait appel aux assistants
sociaux.

La majorité  des  demandes concerne les  cadres  B et  C.  Les  principales  problématiques  sont  le
budget et le logement…. Les demandes concernant les problèmes de logement ont doublé.

Entre autres activités : 45 dossiers d’aides pécuniaires instruits, 22 visites de poste, 5 accueils de
nouveaux arrivants….

Le Budget d’Initiative Local concerne 2 851 bénéficiaires pour un budget de 118 247 €.

L’arbre de Noël est le plus gros poste (50 % des dépenses)

4 – Centre aéré SNCF

À la demande de parents d’enfants ayant des allergies alimentaires, le CER de la SNCF a créé un
tarif à la journée sans repas.

Nous avons étudié la part de la subvention BIL sur ce nouveau tarif.

À l’unanimité des OS, il a été décidé d’appliquer le système du quotient familial et de répartir la
baisse (10 €) à parts égales entre les parents et le BIL.



5 – Questions diverses     :

La déléguée nous a informé des premiers résultats de l’expérimentation des CESU 6-12 ans et
qu’une expérimentation des titres restaurant dématérialisés allait être mis en place.

La CGT a demandé si le dépliant sur le droit des retraités avait été distribué. La réponse est oui :
en  fin  d’année  2014,  mais  la  délégation  a  toujours  un  souci  avec  les  adresses  (pas  de  fichier
existant). Tous les retraités ne l'ont donc pas reçu. 

ENFiP   :  problème  des  personnes  en  Classe  Préparatoire  Intégrée.  L'ENFiP  ne  perçoit  plus  la
subvention qui permettait la gratuité des repas et la prise en charge des frais d'hébergement.

Prochain CDAS : 2 novembre 2015

Groupe de travail Arbre de Noël : 29 septembre 2015
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